
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 62.613/2 

du 3 janvier 2018 

sur 

un avant-projet de décret de la Communauté française ‘portant 

modification du décret du 20 juillet 2000 déterminant les 

conditions d’agrément et de subventionnement des maisons de 

jeunes, centres de rencontres et d’hébergement et centres 

d’information des jeunes et de leurs fédérations’ 

  

‡
L

W
-A

E
B

S
O

A
H

F
J-G

C
G

B
D

Q
W

‡
 



2/4 avis du Conseil d’État 62.613/2 

 

Le 5 décembre 2017, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre de l’Enseignement de promotion sociale, de la Jeunesse, des Droits des femmes et de 

l’Égalité des chances de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

trente jours, sur un avant-projet de décret ‘portant modification du décret du 20 juillet 2000 

déterminant les conditions d’agrément et de subventionnement des maisons de jeunes, centres 

de rencontres et d’hébergement et centres d’information des jeunes et de leurs fédérations’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 3 janvier 2018. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Stéphane TELLIER, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 3 janvier 2018. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Selon les documents transmis au Conseil d’État, la formalité consistant à 

obtenir l’avis de la Commission consultative pour les maisons et centres de jeunes est 

effectuée concomitamment à la saisine de la section de législation du Conseil d’État 
1
. 

 Dans l’hypothèse où le texte de l’avant-projet serait modifié ultérieurement 

pour tenir compte de cet avis, il faudrait à nouveau soumettre le texte ainsi modifié à l’avis de 

la section de législation. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

ARRÊTÉ DE PRÉSENTATION 

 L’avant-projet sera précédé d’un arrêté de présentation 
2
. 

DISPOSITIF 

Article 1
er

 

1. « Article I. » s’écrira « Article 1
er

. ». 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 

1
 La lettre de demande d’avis a été envoyée à cette commission le 4 décembre 2017. 

2
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandations n
os

 226 et 227 et modèle F 6. 
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2. Dans la phrase liminaire de l’article 1
er

, il y a lieu de préciser que c’est dans 

l’alinéa 1
er

 de l’article 44, § 1
er

, 1°, du décret du 20 juillet 2000 ‘déterminant les conditions 

d’agrément et de subventionnement des maisons de jeunes, centres de rencontres et 

d’hébergement et centres d’information des jeunes et de leurs fédérations’, que le point f) est 

remplacé. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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